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 « Egalité professionnelle H/F »                              CR de la réunion du 26 juin 2006.

Lors de cette réunion, les OS et la DRH ont discuté :

· Des indicateurs qui pourraient être fournis régulièrement dans le cadre d’un accord, pour permettre de contrôler l’évolution de la situation (en terme d’embauches, de carrières, de salaires, etc.).
· Des modalités de calcul de la garantie pour les femmes enceintes

· Du rattrapage des situations anormales qui pourraient être décelées

Les indicateurs
Concernant le recrutement, la Direction est en cours de réflexion sur sa procédure et envisage d’utiliser un service extérieur pour le traitement des candidatures, ce qui ne permettrait plus de fournir la répartition H/F de l’ensemble des candidatures.
Concernant la gestion des carrières, la Direction propose un point détaillé (tel qu’il a été fait en préalable à cette négociation) tous les 3 ans et pour chaque année quelques indicateurs ciblés (fournis en séance) sur 3 années glissantes, concernant les promotions, les salaires et les AI.

La répartition H/F parmi les responsables (Directeurs, chef d’unité ou services, etc.) ne peut être fournie car la Direction ne sait pas faire (sauf à la main).

Garantie pour les femmes enceintes.

Le calcul de cette garantie serait calqué sur celui de la garantie appliquée dans le cadre du droit syndical : augmentation moyenne de la catégorie (en somme et non en %). Ce qui est loin d’être négligeable. Nous attendons le détail des modalités par écrit.

Rattrapage des retards

La Direction propose que la commission de suivi de l’accord se réunisse en janvier pour qu’elle puisse faire des propositions avant les négociations salariales.
Nous considérons que cette proposition ne couvre que les décalages « collectifs » et non individuels qui pourraient être constatés.

Par ailleurs, pour l’entrée en vigueur de cet accord, la Direction prévoit l’examen systématique du dossier de toutes les femmes ayant 45 ans et + et ayant au moins un enfant. Même si la principale source de discrimination observée est liée à la présence d’enfants (grossesse, disponibilité réduite durant les premières années de l’enfant, etc.), il n’est pas acceptable d’exclure d’office de cet examen les femmes n’ayant pas eu d’enfants.
Pour la prochaine réunion la Direction nous transmettra une proposition d’accord dans lequel elle aura formalisé tous les points sur lesquels nous avons progressé et, nous l’espérons, avec de nouvelles propositions sur les autres points. 

La négociation doit continuer le 08 septembre 2006 à 10h00.
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